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INTRODUCTION
Houndé est à la fois chef lieu de la Commune dont il porte le nom, et chef lieu de la Province du Tuy, qui constitue avec les Provinces du Houet et du Kénédougou la Région des Hauts-Bassins, partie ouest du Burkina Faso. La ville de Houndé est située sur la route nationale N°1 à 105 Km de Bobo-Dioulasso et 255 Km de Ouagadougou. 

La Commune de Houndé a été créée en 1987, année où elle était placée sous gestion d’une délégation spéciale dirigée par un Préfet Maire. Elle eut le statut de commune de plein exercice en 1995, conduite par un conseil municipal, suite aux d’élections municipales de mars 1995. 


Avec une population de 75 000 habitants, elle comprend un centre urbain de 45 000 habitants repartis en 5 secteurs et un milieu rural de 15 villages. 

Les principales caractéristiques de la localité sont : 

· Un milieu physique relativement humide avec un sol cristallin peu favorable à l’infiltration des eaux,

· Une des zones de grandes productions agricoles du Burkina,

· Une  zone de grande production cotonnière qui a implanté deux  usines d’égrenage dans la ville,

· Une démographie marquée par une forte croissance du fait de l’immigration.

Ces caractéristiques déterminent fortement l’approvisionnement  en eau potable (AEP), présenté en quatre parties : les infrastructures, leur fonctionnement, les difficultés et les perspectives.
I. PRESENTATION DES INFRASTRUCTURES

Il existe toute une variété d’infrastructures comprenant les puits traditionnels, les puits modernes, les forages, les systèmes d’adduction d’eau potable (AEP). Suivant l’inventaire national des ouvrages d’AEP, les infrastructures modernes d’AEP de la Commune de Houndé sont :

	N° d’ordre
	DESIGNATION
	Nombre

	01
	Forages équipés
	172

	02
	Puits modernes
	63

	03
	Forages abandonnés
	10

	04
	Piézomètres 
	05

	05
	Système AEP
	04


I.1. Le réseau urbain

La mise en place du réseau :

Dès 1995, dans le cadre du programme Ressources en Eau du Sud Ouest (RESO), la commune bénéficia d’un réseau AEP sur financement du  7ème FED.  Fonctionnel en 1997, sous la responsabilité de la Direction Régionale de l’Hydraulique des Hauts-Bassins (DRH/HB), le réseau comptait les infrastructures ci-après : 
Le pompage : deux forages équipés en pompes immergées (15 m3 /H) et un groupe électrogène (27 Kva)
Le stockage et la mise en pression : Un château d’eau semi enterré  de 120 m3
L’Adduction et la distribution : 5 100 m de conduite et Huit (08) bornes fontaines.

Le développement de l’AEP:

*  En 2003, le réseau connut une extension  grâce à un financement de 134 .639 275 F, avec comme bailleur principal une ONG espagnole : Medicus Mundi de Castille la Manche Les autres apports sont : La DRH/HB  (2 800 000 F), la Commune de Houndé (2 835 000 F), la Régie Communale de l’Eau (5 654 935 F). L’extension a permis de renforcer le système par :

Le pompage : un forage équipé d’une pompe immergée de 10 m3 /H 

Le stockage et la mise en pression : Un château d’eau métallique de 150 m3
L’Adduction et la distribution : 6 000 m de conduite, quatre (04) bornes fontaines et quinze (15) branchements particuliers.

* En 2006 : Lancement d’une nouvelle extension, à travers le projet « amélioration et extension de l’AEP de Houndé », avec comme Partenaires : Medicus Mundi de Castille la Manche, la Commune de Houndé, l’Office National de l’Eau et d’Assainissement (ONEA),  la Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (DRAHRH) des Hauts-Bassins.

Les travaux de ce projet ont permis à l’AEP de répondre aux s caractéristiques suivantes :

· Ressource en eau :
        05 forages de 46 m3/h 

· Source d’énergie   :
           SONABEL (Société Nationale Burkinabè de l’Electricité)
· Réseau                  :
            31 373 ml

· Stockage                :
              Château de 150 m3 et bâche de 120 m3
· Traitement              :
              Pastilles de chlore

· Production d’eau     :
              96 857 m3
· Consommation d’eau :             80 730  m3
· Nombre d’abonnés :                364 
· Nombre de Bornes fontaines :   24

I.2. Les adductions d’eau simplifiées (AEPS)

La Commune dispose de trois AEPS (deux de villages)  et un dans secteur périphérique de la ville. 

	    AEPS
	Montant des travaux

HT HD
	Réalisation
	 mise en service
	Type d’alimentation pompe
	Nature château
	Longueur total réseau
	Nombre de bornes fontaines:

	Bouahoun
	36 978 920 F
	11/03/98
	fév 2000
	Groupe 7,5kva
	béton 15 m3
	1070 ml
	03

	Bouéré 
	43 836 730 F
	11/03/98
	fév 2000
	Groupe 11,5kva
	béton 20 m3
	1813 ml
	03

	Koho Yabiro

(Secteur 5)
	28 000 000 F
	18/01/97
	Mars 98
	Energie solaire
	métallique/10 m3
	2187,7ml
	02


I.3. Les Pompes à motricité humaine (PMH)

Implantés sur toute l’étendue du territoire communal (villages et centre urbains), ils sont au nombre de 172.

II.
LE FONCTIONNEMENT

II.1. Le réseau urbain
II.1.1. La gestion directe : de 1997 à 2008
Les acteurs :

- Le Ministère chargé de l’eau, à travers la Direction Régionale : Maître d’œuvre, exerce un contrôle sur le fonctionnement de l’AEP,

- La commune de Houndé : Maître d’ouvrage local de l’AEP. Le Maire représente juridiquement la RCE.
Ces deux acteurs sont liés par un contrat de concession.
- La Régie communale de l’eau (RCE): Conditionnalité du contrat de concession, elle a été Créée en 1997 par arrêté du Maire. Elle est chargée du fonctionnement de l’AEP. Elle jouit de l’autonomie financière.
Structuration de la RCE et le rôle des membres :

	Désignation
	Nature/rôle
	Composition
	ROLE

	Le Service communal de l’eau
	Organe technique de la régie
	Le chef d’exploitation
	Responsable du service

	
	
	
	Veille au fonctionnement

	
	
	
	Gère les contrats avec fontainiers et prestations externes

	
	
	
	Facturation de la consommation d’eau

	
	
	
	Co gestionnaire des comptes avec le Trésorier et le Maire

	
	
	Le gardien 
	Sécurité du château

	Le Comité communal des usagers (CCU)
	Structure associative
	Représentants des groupes socio-éco, administratifs et politiques
	Représente les usagers

	
	
	
	Orientation, prise de décisions

	
	
	
	Veille à la bonne application des décisions prises

	Le bureau du CCU
	Organe du CCU
	Bureau de huit (08) membres
	Suivi de la gestion

	
	
	
	Interface entre le service communal de l’eau et la Commune

	Les fontainiers
	Distribution de l’eau
	-
	Vente de l’eau aux usagers

	
	
	
	Reversent les recettes au chef d’exploitation


Prix de l’eau : 
Au fontainier : 245 F le m3        Aux usagers : entre 250 F et 375 F

Les comptes bancaires :

- compte courant (agence BIB): salaires du personnel, prestations diverses, petites réparations, consommation d’énergie,

- compte d’épargne (agence BACB) : amortissement, grosses réparations, extension du réseau.
Difficultés de la RCE:

Démographique :  Inadéquation entre l’évolution démographique et les capacités réelles de l’AEP, d’où les nombreuses crise d’eau.

Institutionnel :

Pas de cohésion   entre la RCE et la gestion municipale : 

- Influence de la forte personnalité du Maire,

- Le mode d’alimentation en électricité (Avant l’électrification de la ville).

Le fonctionnement de la RCE : 

· Bénévolat, faible motivation des membres du bureau,

 -   Incompréhension, conflits au sein du bureau,

· Non renouvellement des mandats, vacances de postes, indisponibilité des responsables, 

· Faible niveau culturel de  certains responsables et le manque de formation

-     non respect des dispositions réglementaires (statuts, règlement intérieur, normes de gestion des fonds publics, etc,).

V - QUELLES LEÇONS TIRER DE LA GESTION DIRECTE DE HOUNDÉ  
	Les avantages
	Les inconvénients

	Proximité du centre de décision : Maire et le Comité Communal des Usagers
	Manque de transparence dans la gestion financière,

	Existence d’un « fonds »  de  l’eau
	Non application de l’orthodoxie financière : trop de deniers publics dans  des mains indélicates, exécution des dépenses entachée de vices, aucun lien entre le budget communal et  le budget de la Régie,

	Prise en charge diligente des pannes : circuit rapide de la dépense
	Doublon entre la Régie et le Conseil Municipal : la Régie ne rend pas compte au Conseil Municipal

	Implication de tous les acteurs : SDE, Collectivité, Associations, ONG
	Tous les acteurs n’ont pas joué leur rôle

	La gestion en régie de Houndé est la référence nationale d’une gestion directe décentralisée
	


II.1.2. La délégation de gestion  à partir de 2008 : l’affermage à l’ONEA
Sur requête de la Commune de Houndé, l’ONEA s’occupe de la gestion du système, suite au contrat d’affermage conclu le 1er février 2008. Le  contrat a été proposé par l’ONEA après des études et la réalisation de l’extension et de la restructuration de l’AEP. 

Les taxes que la commune souhaite appliquées sont directement répercutées sur le prix de vente au consommateur avec l’accord de l’ONEA. Le fermier et la collectivité cogèrent un compte destiné au renouvellement. Cette contractualisation présente des avantages notamment par la responsabilisation des parties prenantes.

Les Obligations contractuelles

	Obligations de l’ONEA :

	Compte d’exploitation

	Proposition de correction de l’inventaire à la Commune

	Dépôt d’une caution de 10% des recettes annuelles prévisionnelles

	comptes rendus techniques et financiers à la Commune

	Tenue à jour du plan de réseau

	Proposition du prix de l’eau  à la commune

	Gestion des aspects commerciaux, comptables et financiers du contrat


	Obligations de la Commune :

	Remise des  installations existantes, schémas & plan de périmètre affermé

	Examen et adoption du prix de l’eau


	Obligations communes :

	Inventaire quantitatif & qualitatif

	Ouverture d’un compte spécial pour le fonds d’investissement


3. le prix de l’eau

	Tranches
	ONEA
	COMMUNE
	TOTAL

	
	Prix du m3
	Assainissement 
	Taxe communale
	

	0 à 8 m3
9 à 15 m3
16 à 30 m3
Plus de 30 m3
Redevance sur facture

Borne-fontaine

TVA (supérieure à 50 m3)
	203

445

524

1055

1 000

235

18%
	21

21

21

21

0

10

10
	15

15

15

15

0

0

0
	224

466

545

1076

1000

0

0


Les difficultés essentielles:

Couverture partielle du périmètre urbain : zones centrales des Secteurs 2, 3 e 4

Ressource en eau insuffisante alors que de nombreux besoins restent à couvrir

Ecart important entre la quantité d’eau produite et celle consommée : fuites

Insuffisance du personnel chargé de la gestion du centre

Les usagers ne se conforment pas à toutes les règles d’hygiène

II. Le fonctionnement des AEPS : 

Les AEPS de la Commune sont toutes membres de la Fédération des Associations des Usagers de l’Eau de la Région de Bobo (FAUEREB), créée en mai 2000 et comprenant 36 AEPS. Le principe de fonctionnement de la FAUEREB est  la gestion partagée dont les acteurs sont :

	ACTEUR
	ROLE

	L’Association des Usagers de l’Eau (AUE)
	Maîtrise d’ouvrage locale

	
	Fonction d’exploitation et de gestion du service de l’eau

	F.A.U.E.RE.B structure faîtière des AUE
	Définition du plan d’action et fixation du prix de l’eau

	
	Regroupement des capacités d’autofinancement des

AUE membres sous la forme d’une mutuelle

	ADAE à travers son Centre De Gestion (CDG)
	joue un rôle d’interface

	
	Appui-conseil technique et financier

	
	Co-gestion des fonds de provision avec la FAUEREB

	
	Gestion des contrats de prestation externe


Choix politiques de la F.A.U.E.RE.B

 Fixation d’un prix unique : 500 FCFA/m3 ;

 Vente de l’eau aux fontainiers pour assurer un taux de recouvrement minimal;

 Mutualisation des fonds de maintenance, de renouvellement et d’investissement;

 Mutualisation des équipements, 

 Harmonisation de la gestion des points d’eau;

 Développement du service local de l’eau (extensions de réseau et branchements particuliers) sur fonds propres et soutien des partenaires.

Le prix de l’eau
Pour chaque m3 vendu les recettes sont réparties selon la clé suivante :
- 75 FCFA/m3: part théorique afférente aux dépenses de caisse : énergie, lubrifiant et frais 
courants 

- 100 FCFA/m3 : provisions pour la maintenance

- 60 FCFA/m3 : frais de prestation d’appui-conseil du centre de gestion

- 50 FCFA/m3 : rémunération du chef de centre

- 60 FCFA/m3 : rémunération théorique de chaque fontainier

- 100 FCFA/m3 provisions pour le renouvellement des équipements

- 15 FCFA/m3 à titre de fonds propres de l’AUE

- 40FCFA/m3 Théorique ou le solde : provisions pour l’extension
Les difficultés

 La concurrence forte avec les puits traditionnels et les forages;

 Le manque d’interlocuteurs locaux responsables pour assurer les fonctions de maîtrise d’ouvrage (la commune et les Conseils Villageois de Développement ne sont pas encore bien impliqués);

 Le coût sans cesse croissant du carburant;

 La disponibilité de certaines pièces de rechange des groupes  électrogènes;

 La disponibilité de la ressource en eau (débits forages faibles)

III. LES PRINCIPAUX ACTEURS

III. 1. La Commission Communale de l’Eau et l’Assainissement

La Commission Communal de l’Eau et de l’Assainissement (CCEA) est le cadre de concertation regroupant le Conseil Municipal, la Mairie, les Services techniques déconcentrés de l’Etat, les Associations et ONG, l’ONEA : mise en place avec l’appui de Eau Vive, elle agit comme une commission spécialisée dans le secteur eau assainissement. Après avoir participé à la commission ad hoc d’élaboration du Plan Communal de Développement, elle est membre du Comité technique de mise en œuvre du PCD et constitue le sous-comité chargé du Plan sectoriel eau et assainissement.

En outre, elle assure le suivi de l’application de la Reforme du système de gestion des infrastructures d’AEP.

III. 2. Le Service Eau, Environnement et Assainissement
Le Service Eau Environnement et Assainissement : Service technique municipal mis en œuvre avec l’appui du PEA-GTZ, il a pour mission l’exercice de la maîtrise d’ouvrage communal.

 Son responsable est membre de la Commission Communal de l’Eau et de l’Assainissement  et sert d’interface entre  cette commission et la Mairie. Il est également le  point focal  du Programme National d’Approvisionnement en Eau potable en ce sens qu’il renseigne continuellement l’inventaire national des ouvrages hydrauliques (INHO).

III.3. Le Maire
Il est le maillon central du système qu’il dirige et coordonne aussi bien au niveau de la Mairie que du Conseil Municipal. Président du Comité technique de mise en du PCD, il dirige également le Sous comité chargé du plan sectoriel eau assainissement.

IV. LES DEFIS ACTUELS ET LES ATTENTES 

-  L’amélioration de l’accès des populations à l’eau potable et à l’assainissement :
Les Communes devant exercer  désormais la maîtrise d’ouvrage des infrastructures  d’AEP,  il leur revient la charge de mobiliser les financements pour de  nouvelles réalisations de sorte à  améliorer le taux d’accès à l’eau potable, assurer  le bon fonctionnement de celles existantes et veiller à ce que les populations s’y approvisionnent effectivement. Ce qui constitue un  véritable casse-tête,  car le bon prix, celui qui permet le renouvellement et le développement des infrastructures est malheureusement celui qui freinera l’accès des populations, du fait de la pauvreté.

-  La qualité de l’eau

Les  données du District sanitaire de Houndé révèlent une forte présence des cas de diarrhées, de dysenterie, de fièvres typhoïde parmi les motifs de consultations médicales. D’où la nécessité de nombreuses sessions de formations de sensibilisation pour un ancrage des bonnes pratiques au sein des populations.

- La continuité du service

La diversité des systèmes d’AEP, l’application du nouveau système de gestion impose l’émergence de services municipaux à même d’assurer la mise en œuvre des plans de développement des systèmes, animer la concertation avec les acteurs, veiller à l’élaboration et à l’exécution des différents contrats. Ce qui suppose au préalable une réorganisation de l’administration, mais aussi et surtout un accompagnement des Communes.

· Les attentes:

La Mairie de Houndé est consciente des efforts à réaliser au plan financier pour être conforme au caractère priorité du secteur : augmentation des recettes propres, transparence dans la gestion financière (gage de l’adhésion des populations),
Les Communes du Burkina doivent continuer le plaidoyer auprès de l’Etat pour des dotations financière conséquentes

Les  Communes du Burkina  fondent leur espoir sur la Coopération Décentralisée. 

Il est attendu des Collectivités Françaises et de  leurs structures intervenant dans la gestion de l’eau, ainsi que des associations et ONG un accompagnement des Communes du Burkina pour :

· financer la réalisation des infrastructures, offrant ainsi la chance d’atteindre les OMD,

· favoriser l’émergence des services municipaux compétents dans le secteur de l’eau et de l’assainissement,

· partager l’expérience française de la communauté de Communes et de la gestion des systèmes,

· un appui au nécessaire renforcement des capacités des acteurs intervenant dans le secteur de l’eau potable.

